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2021-03-17 
 
Province de Québec 
Municipalité régionale de comté de Papineau 
 
À une séance du Conseil de la susdite Municipalité, étant la séance régulière du mois 
de mars, tenue ce 17e jour du mois de mars 2021 à 18 h, sous la forme d’une 
vidéoconférence conformément à l’arrêté ministériel émis par le ministère des Affaires 
municipales et de l’Habitation (MAMH) dans le contexte de la pandémie COVID-19 (6 
janvier 2021), à laquelle sont présents messieurs les conseillers, maires respectifs des 
municipalités ci-après mentionnées : 
 

 
 
Formant quorum et siégeant sous la présidence du Préfet, monsieur Benoit Lauzon, 
maire de la Ville de Thurso. La secrétaire-trésorière et directrice générale, madame 
Roxanne Lauzon, le directeur général adjoint et le secrétaire-trésorier adjoint, 
monsieur Jocelyn Robinson, le directeur du Service de l’aménagement du territoire, 
monsieur Arnaud Holleville, le directeur du Service de développement du territoire, 
monsieur Marc Carrière, ainsi que la coordonnatrice administrative, madame 
Catherine Labonté, sont aussi présents. 
 
Le Préfet soumet à messieurs les conseillers l’ordre du jour déposé par la secrétaire-
trésorière et directrice générale, à savoir : 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 
 

Robert Meyer Boileau 
Pierre Labonté Bowman 
Gilles Tremblay Chénéville 
David Pharand Duhamel 
François Clermont Fassett 
Louis Venne Lac-des-Plages 
Jean-Paul Descoeurs Lac-Simon 
Alain Gamache Canton de Lochaber 
Pierre Renaud Canton de Lochaber-Partie-Ouest 
Robert Bertrand Mayo 
Martin Deschênes Montebello 
Stéphane Séguin Montpellier 
Michael Kane Mulgrave-et-Derry 
Gilbert Dardel Namur 
Carol Fortier Notre-Dame-de-Bonsecours 
François Gauthier Notre-Dame-de-la-Paix 
Christian Beauchamp Papineauville 
Christian Pilon Plaisance 
Luc Desjardins Ripon 
Jean-René Carrière Saint-André-Avellin 
Hugo Desormeaux Saint-Émile-de-Suffolk 
André Bélisle Saint-Sixte 
Jason Carrière, rep. Thurso 
Roland Montpetit Val-des-Bois 
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1. Moment de réflexion 

2. Mot du préfet 

3. Appel des conseillers (information) 

4. Ouverture de la séance (décision) 

5. Adoption de l’ordre du jour (décision) 

6. Dépôt et approbation des procès-verbaux de la séance ordinaire du Conseil 
des maires tenue le 17 février 2021 et de la séance extraordinaire tenue le 
24 février 2021 (décision) 

7. Questions du public 

8. Planification et gestion des ressources financières et humaines 

8.1 Avis de motion - Règlement modifiant le règlement numéro 108 concernant 
le changement de la date de la tenue de la vente des immeubles pour 
défaut de paiement de taxes 2021 (décision) 

8.2 Abrogation de la résolution numéro 2020-03-039 – Ouverture d’un prêt 
temporaire jusqu’à la mise en place du prêt long terme – Projet Papineau 
Numérique – Autorisation (décision) 

8.3 Projet d’annexion de la Municipalité de Notre-Dame-de-la-Salette – 
Services offerts par la Sûreté du Québec (SQ) – Demande d’analyse des 
effectifs affectés au territoire (décision)  

9. Questions sur le suivi des résolutions 

9.1 Conseil des maires du 17 et du 24 février 2021 – Dépôt des rapports 
sommaires des suivis (information)  

9.2 Comité administratif du 3 et du 10 mars 2021 – Dépôt des procès-verbaux 
et des rapports sommaires de suivi (information)  

9.2.1 Révision du mode de répartition de la contribution des 
municipalités locales – Recommandation du Comité administratif 
(information) 

10. Service de développement économique  

10.1 Rapport des activités de la MRC 

10.1.1 Fonds de soutien au développement des communautés (FSDC) 
– Centre intégré de santé et de services sociaux de l’Outaouais 
(CISSSO) - Acceptation du rôle d’organisme fiduciaire (décision) 

10.1.2 Dépôt des comptes rendus des rencontres de la Commission de 
développement économique tenues le 25 novembre et le 16 
décembre 2020 (information) 

10.2 Plan de développement et de diversification économique 

10.2.1 Développement d’un projet de structuration de l’offre touristique 
et d’une stratégie marketing sur le territoire de la MRC – Entente 
avec Tourisme Outaouais – Années 2021 et 2022 (décision)  

10.3 Rapport des activités d’Internet Papineau Inc. – Suivi des activités 
(information) 

11. Évaluation foncière 

12. Aménagement du territoire, ressources naturelles et environnement 

12.1 Aménagement du territoire 

12.1.1 Avis de conformité au Schéma d’aménagement et de 
développement révisé – Règlement numéro 2020-006 modifiant 
le règlement numéro 2004-03-03 édictant le règlement de 
zonage – Municipalité de Papineauville (décision) 
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12.2 Ressources naturelles 

12.2.1 Fonds des municipalités pour la biodiversité – Signature de 
l’Entente – Suivi (information) 

12.3 Environnement 

12.3.1 Environnement 

12.3.2 Plan de gestion des matières résiduelles 

12.3.3 Cours d’eau municipaux 

12.3.3.1 Avenant numéro 1 à l’étude sur la typologie et la 
caractérisation des inondations et la formulation de 
recommandations visant l'atténuation des risques 
associés aux inondations pour une partie des 
territoires de la Ville de Gatineau et des MRC des 
Collines-de-l'Outaouais, de Papineau et de Pontiac 
(décision) 

12.4 Technologie de l’information et des communications 

12.4.1 Déclaration de compétence relativement à l’implantation, 
l’exploitation et l’utilisation d’un réseau de télécommunications à 
large bande passante – Modification exigée par le ministère des 
Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH) (décision)  

12.5 Transport 

12.5.1 Demande de montant supplémentaire au Plan d’intervention de 
sécurité routière en milieu municipal (PISRMM) par la firme 
CIMA+ à la suite du délai d’approbation du projet par le ministère 
des Transports du Québec (MTQ) – Recommandation du Comité 
administratif (décision) 

12.5.2 Demande de subvention au ministère des Transports du Québec 
(MTQ) pour produire un nouveau Plan d’intervention en 
infrastructures routières locales (PIIRL) par la MRC de Papineau 
– Recommandation du Comité administratif (décision)  

12.5.3 Mise en place d’une table régionale en transport – 
Regroupement des transports adapté et collectif de l’Outaouais 
(RTCARO) (décision) 

12.5.4 Ministère des Transports du Québec – Centre de services de 
Papineauville – Poste décisionnel – Recommandation de la 
Commission Transports de la MRC (décision)  

13. Sécurité publique 

13.1 Sécurité publique 

13.1.1 Adoption des priorités de la Sûreté du Québec pour l’année 
2021-2022 - Recommandation de la Commission Sécurité 
publique (décision) 

13.2 Sécurité incendie 

13.3 Cour municipale 

14. Rapport des comités et des représentants 

15. Demandes d’appui 

15.1 Nouvelle Loi sur les ingénieurs – Modifications demandées concernant 
certaines obligations en lien avec des travaux sur des routes - Appui à la 
Municipalité de Saint-André-Avellin (décision) 

16. Calendrier des rencontres 

16.1 Dépôt du calendrier des rencontres pour les mois de mars à décembre 
2021 (information) 

17. Correspondance 



Municipalité régionale de comté de Papineau 
Conseil des maires 

 
 

 

  -66- 
 

18. Divers (sujets soumis aux dispositions de l’article 148.1 du Code municipal) 

19. Délégation de compétence 

20. Questions des membres et propos du Préfet 

20.1 Projet « Papineau Numérique », phase 2 – Dépôt de la demande de 
subvention - Réseau de télécommunications à large bande passante 
(information) 

20.2 Campagne de vaccination sur le territoire de la MRC (information) 

20.3 Dossier de la réserve Mashkiki (information) 

20.4 Assemblée régionale de l’Outaouais – Mode de financement (information) 

21. Questions du public 

22. Levée de la séance (décision) 

 
 
2. MOT DU PRÉFET 
 
Monsieur le Préfet souhaite la bienvenue à tous les membres présents.  
 
 
4. OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
2021-03-047 
 
Il est proposé par M. le conseiller Jean-Paul Descoeurs 
 appuyé par M. le conseiller Hugo Desormeaux 
 et résolu unanimement 
 
QUE : 
 L’assemblée est déclarée ouverte. 
 
Adoptée. 
 
5. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 
2021-03-048 
 
Il est proposé par M. le conseiller Martin Deschênes 
 appuyé par M. le conseiller Stéphane Séguin 
 et résolu unanimement 
 
QUE : 
 L’ordre du jour soit et est adopté tel que présenté dans le cadre de la présente 
séance. 
 
Adoptée. 
 
 
6. DÉPÔT ET APPROBATION DES PROCÈS-VERBAUX DE LA SÉANCE 

ORDINAIRE DU CONSEIL DES MAIRES TENUE LE 17 FÉVRIER 2021 
ET DE LA SÉANCE EXTRAORDINAIRE TENUE LE 24 FÉVRIER 2021 

 
2021-03-049 
 
ATTENDU les procès-verbaux de la séance régulière du Conseil des maires tenue 

le 17 février 2021 et de la séance extraordinaire tenue le 24 février 2021, 
lesquels sont déposés au cahier des membres à titre d’information; 
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Il est proposé par M. le conseiller Jean-Paul Descoeurs 
 appuyé par M. le conseiller Gilles Tremblay 
 et résolu unanimement 
 
QUE : 
 Les procès-verbaux de la séance régulière du Conseil des maires tenue le 17 
février 2021 et de la séance extraordinaire tenue le 24 février 2021 soient et sont 
adoptés tel que présentés dans le cadre de la présente séance et consignés aux 
archives de la MRC de Papineau. 
 
Adoptée. 
 
 
7. QUESTIONS DU PUBLIC 
 
Aucune question n’est posée dans le cadre de la présente séance. 
 
 
8. PLANIFICATION ET GESTION DES RESSOURCES FINANCIÈRES ET 

HUMAINES 
 
8.1 AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT 

NUMÉRO 108 CONCERNANT LE CHANGEMENT DE LA DATE DE LA 
TENUE DE LA VENTE DES IMMEUBLES POUR DÉFAUT DE PAIEMENT 
DE TAXES 2021 

 
Avis de motion est par la présente donné par monsieur André Bélisle, maire de la 
Municipalité de Saint-Sixte, qu’à une prochaine séance du Conseil des maires de la 
MRC de Papineau, il sera présenté pour adoption un règlement modifiant le règlement 
numéro 108 adopté par la Corporation de comté de Papineau concernant le 
changement de date de la vente des immeubles pour non-paiement de taxes pour 
l’année 2021. 
 
Madame Roxanne Lauzon, secrétaire-trésorière et directrice générale, présente 
sommairement les modalités du projet de règlement aux membres du Conseil, lequel 
est déposé dans le cadre de la présente séance.  
 
 
8.2 ABROGATION DE LA RÉSOLUTION NUMÉRO 2020-03-039 – 

OUVERTURE D’UN PRÊT TEMPORAIRE JUSQU’À LA MISE EN PLACE 
DU PRÊT LONG TERME – PROJET PAPINEAU NUMÉRIQUE – 
AUTORISATION 

 
2021-03-050 
 
ATTENDU la résolution numéro 2020-03-039, adoptée lors de la séance du Conseil 

des maires tenue le 18 mars 2020, autorisant l’ouverture d’une marge de 
crédit dédié au projet « Papineau numérique »; 

 
ATTENDU qu’il y a lieu de modifier ladite résolution, en modifiant le terme « marge 

de crédit pour les immobilisations » par « prêt temporaire jusqu’à la mise 
en place du prêt à long terme »; 

 
ATTENDU que l’ouverture de ce prêt temporaire est accordée par la Caisse 

Desjardins Petite-Nation; 
 
Il est proposé par M. le conseiller Stéphane Séguin 

appuyé par M. le conseiller Pierre Labonté 
et résolu unanimement 
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QUE : 
 Le Conseil des maires abroge la résolution numéro 2020-03-039 et autorise 
l’ouverture d’un prêt temporaire lié au projet Papineau Numérique auprès de la Caisse 
Desjardins Petite-Nation, et ce, jusqu’à la mise en place du prêt à long terme; 
 
QUE : 
 Le Conseil des maires autorise le Préfet de la MRC de Papineau, monsieur 
Benoit Lauzon, et la secrétaire-trésorière et directrice générale, madame Roxanne 
Lauzon, à agir à titre de signataire dudit prêt; 
 
ET QUE : 
 La secrétaire-trésorière et directrice générale soit et est mandatée pour assurer 
les suivis de la présente résolution. 
 
Adoptée. 
 
 
8.3 PROJET D’ANNEXION DE LA MUNICIPALITÉ DE NOTRE-DAME-DE-

LA-SALETTE – SERVICES OFFERTS PAR LA SÛRETÉ DU QUÉBEC 
(SQ) – DEMANDE D’ANALYSE DES EFFECTIFS AFFECTÉS AU 
TERRITOIRE 

 
2021-03-051 
 
ATTENDU que le gouvernement peut, par décret, conformément à l’article 210.61 

de la Loi sur l’organisation territoriale municipale (chapitre O-9) à la 
demande d’une municipalité locale, détacher le territoire de celle-ci du 
territoire municipal régional dont il fait partie et le rattacher à celui 
d’une autre municipalité régionale de comté; 

 
ATTENDU que la MRC de Papineau désire connaître les impacts de l’adhésion 

de la Municipalité de Notre-Dame-de-la-Salette au territoire de la MRC 
de Papineau; 

 
ATTENDU la présentation effectuée par le ministère des Affaires municipales et 

de l’Habitation (MAMH) le 17 février 2021 auprès des membres du 
Conseil des maires de la MRC de Papineau concernant les 
conclusions de l’étude de faisabilité réalisée sur ledit projet 
d’annexion, laquelle a été préparée en collaboration avec les 
représentants de chacune des entités concernées soit la Municipalité 
de Notre-Dame-de-la-Salette, la MRC des Collines-de-l’Outaouais 
ainsi que la MRC de Papineau; 

 
ATTENDU que suite au dépôt de l’étude de faisabilité auprès des trois entités 

municipales, chacune d’entre elles a manifesté leur intérêt à 
poursuivre les travaux dans le cadre de la réalisation de ce projet; 

 
ATTENDU la résolution numéro 2021-02-045, adoptée lors de la séance du 

Conseil des maires tenue le 24 février 2021, confirmant, notamment 
l’intérêt de la MRC à poursuivre les travaux initiés visant l’annexion de 
la Municipalité de Notre-Dame-de-la-Salette au territoire de la MRC de 
Papineau ; 

 
ATTENDU qu’une période de négociation se déroulera entre les parties 

concernées au cours du printemps 2021, et qu’à cet égard, selon 
l’échéancier visé, le dépôt de la demande d’annexion auprès de la 
ministre des Affaires municipales et de l’Habitation, madame Andrée 
Laforest, sera effectué au plus tard le 1er juillet 2021; 
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ATTENDU que l’objectif des entités municipales impliquées dans ce processus 
est que le décret, s’il est approuvé par la ministre, soit effectif à 
compter 1er janvier 2022; 

 
ATTENDU les préoccupations des membres du Conseil des maires manifestées 

lors de ladite séance concernant le service offert par la Sûreté du 
Québec (SQ) sur le territoire de la MRC en lien avec ledit projet; 

 
ATTENDU la vidéoconférence tenue entre le préfet, la directrice générale de la 

MRC et le directeur du centre de services de Lachute, le 10 mars 2021, 
concernant la répartition des effectifs de la SQ; 

 

Il est proposé par M. le conseiller Stéphane Séguin 
appuyé par M. le conseiller Robert Bertrand 
et résolu unanimement 

 
QUE : 

Le Conseil des maires de la MRC de Papineau demande à la Sûreté du 
Québec de réaliser une analyse des effectifs attribués à son territoire en considérant 
l’annexion de la Municipalité de Notre-Dame-de-la-Salette à ce territoire; 
  
QU’ : 
 Une présentation soit effectuée auprès des membres du Conseil des maires, 
le 21 avril 2021, par le directeur du Centre de services de Lachute, monsieur Daniel 
Viau, sur, notamment le mode de répartition des effectifs de la SQ privilégié à 
travers le Québec, et plus spécifiquement, pour le poste de la MRC Papineau; 
 
ET QUE : 
 La secrétaire-trésorière et directrice générale soit et est mandatée pour assurer 
les suivis de la présente décision. 
 
Adoptée. 
 
 
9. QUESTIONS SUR LE SUIVI DES RÉSOLUTIONS 
 
9.1 CONSEIL DES MAIRES DU 17 ET DU 24 FÉVRIER 2021 – DÉPÔT DES 

RAPPORTS SOMMAIRES DES SUIVIS  
 
Les rapports sommaires sur les suivis des résolutions adoptées lors des séances du 
Conseil des maires tenues le 17 et le 24 février 2021 sont déposés dans le cadre de 
la présente séance à titre d’information.  
 
 
9.2 COMITÉ ADMINISTRATIF DU 3 ET DU 10 MARS 2021 – DÉPÔT DES 

PROCÈS-VERBAUX ET DES RAPPORTS SOMMAIRES DE SUIVI 
 
Plusieurs sujets traités lors de la séance du Comité administratif tenue le 3 mars 2021 
sont à l’ordre du jour de la présente séance. Les procès-verbaux desdites séances 
sont déposés au cahier des membres à titre d’information. Les numéros des 
résolutions concernées dans le cadre de ces séances sont de CA-2021-03-061 à CA-
2021-03-093. 
 
 
9.2.1 RÉVISION DU MODE DE RÉPARTITION DE LA CONTRIBUTION DES 

MUNICIPALITÉS LOCALES – RECOMMANDATION DU COMITÉ 
ADMINISTRATIF 

 
Monsieur le Préfet dresse un résumé des échanges tenus lors de la séance du Comité 
administratif du 3 mars dernier avec, entre autres, monsieur Jean-René Carrière, 
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maire de la Municipalité de Saint-André-Avellin, au sujet de la révision du mode de 
répartition de la contribution des municipalités locales. 
 
À cet égard, madame Roxanne Lauzon, secrétaire-trésorière et directrice générale, et 
monsieur Jocelyn Robinson, directeur général adjoint et secrétaire-trésorier adjoint 
dressent un sommaire des différents scénarios liés au mode de répartition des quotes-
parts des municipalités locales. Monsieur le Préfet informe les membres que le statu 
quo sur ledit mode de répartition sera maintenu à cet effet. 
 
 
10. SERVICE DE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE  
 
10.1 Rapport des activités de la MRC 
 
10.1.1 FONDS DE SOUTIEN AU DÉVELOPPEMENT DES COMMUNAUTÉS 

(FSDC) – CENTRE INTÉGRÉ DE SANTÉ ET DE SERVICES SOCIAUX 
DE L’OUTAOUAIS (CISSSO) - ACCEPTATION DU RÔLE 
D’ORGANISME FIDUCIAIRE 

 
2021-03-052 
 
ATTENDU la réponse positive à la demande de financement soumise dans le cadre 

du Fonds de soutien au développement des communautés (volet 
concertation) obtenue de la part du Centre intégré de santé et de services 
sociaux de l’Outaouais (CISSSO) ;    

 
ATTENDU l’entente spécifique ES-2018-19-008 conclue au cours de l’année 2018, 

entre le CISSSO et la MRC de Papineau, engageant le CISSSO à verser 
à la MRC une subvention maximale de vingt-cinq mille dollars (25 000 $) 
par année, et ce, pour une période de trois ans (1er avril 2018 au 31 mars 
2021); 

 
ATTENDU la clause 7 de l’entente spécifique où « toute modification à la présente 

entente, pendant la durée de celle-ci, doit y être apportée par écrit, avec 
l’accord de chacune des parties »; 

 
ATTENDU que le CISSSO désire verser une allocation non récurrente de cinq mille 

sept cents dollars (5 700 $) afin d’appuyer l’organisation et 
l’opérationnalisation d’une cellule de crise liée à la pandémie de la 
COVID-19 au sein de la communauté du territoire de la MRC de 
Papineau sous réserve de l’adoption à l’Assemblée nationale ou des 
disponibilités financières du CISSSO ;  

 
Il est proposé par M. le conseiller Christian Pilon 
 appuyé par M. le conseiller Luc Desjardins 
 et résolu unanimement 
 
QUE : 
 Le Conseil des maires accepte l’addenda à l’entente spécifique conclue avec le 
CISSSO dans le cadre du Fonds de soutien au développement des communautés 
(FSDC) permettant l’obtention d’une aide financière additionnelle de cinq mille sept 
cents dollars (5 700 $); 
 
ET QUE : 
 Le Préfet et la secrétaire-trésorière et directrice générale soient et sont autorisés à 
signer tous les documents donnant effet à la présente résolution et mandatés pour en 
assurer les suivis. 
 
Adoptée. 
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10.1.2 DÉPÔT DES COMPTES RENDUS DES RENCONTRES DE LA 
COMMISSION DE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE TENUES LE 25 
NOVEMBRE ET LE 16 DÉCEMBRE 2020 

 
Les membres prennent connaissance des comptes rendus de la Commission de 
développement économique tenues les 25 novembre et 16 décembre 2020. Monsieur 
Roland Montpetit, maire de la Municipalité de Val-des-Bois et président de ladite 
commission, dresse un résumé des sujets discutés dans le cadre desdites rencontres. 
Il souligne qu’une séance extraordinaire du Conseil des maires pourrait avoir lieu avant 
la prochaine séance régulière concernant le dossier « Accès Entreprise Québec » 
(AEQ). 
 
 
Messieurs Louis Venne, maire de la Municipalité de Lac-des-Plages, et Carol Fortier, 
maire de la Municipalité de Notre-Dame-de-Bonsecours, se joignent à la séance. 
 
 
10.2 Plan de développement et de diversification économique 
 
10.2.1 DÉVELOPPEMENT D’UN PROJET DE STRUCTURATION DE L’OFFRE 

TOURISTIQUE ET D’UNE STRATÉGIE MARKETING SUR LE 
TERRITOIRE DE LA MRC – ENTENTE AVEC TOURISME OUTAOUAIS 
– ANNÉES 2021 ET 2022 

 
2021-03-053 
 
ATTENDU que le tourisme figure parmi les secteurs de développement économique 

importants de la MRC de Papineau ; 
 
ATTENDU qu’une enveloppe de 126 000 $ est prévue au budget d’exploitation 2021 

de la MRC pour le développement touristique conformément au Plan 
d’investissement – Aménagement et développement ;   

 
ATTENDU  que la stratégie identitaire touristique et stratégie promotionnelle de la 

MRC de Papineau a été adoptée tel que le stipule la résolution numéro 
2018-12-235, lors du Conseil des maires tenu 19 décembre 2018 ; 

 
ATTENDU  que Tourisme Outaouais est prêt à investir 10 000 $ en référence à 

l’année 2021-2022 et un autre 10 000 $ en référence à l’année 2022-
2023 pour un projet de structuration de l’offre touristique sur le territoire 
de la MRC de Papineau si cette dernière investit elle aussi 10 000 $ en 
2021-2022 et en 2022-2023 ; 

 
ATTENDU  que la structuration de l’offre est l’une des priorités 2021 du Comité 

touristique de la MRC, car elle permet de consolider ou de développer 
certains attraits ou secteurs d’activités ; 

 
ATTENDU que conformément à la proposition soumise par Tourisme Outaouais, la 

MRC de Papineau choisira le projet à réaliser dans le cadre de la 
structuration de l’offre touristique ; 

 
ATTENDU  que Tourisme Outaouais est prêt également à investir 10 000 $ en 

référence à l’année 2021-2022 et un autre 10 000 $ en référence à 
l’année 2022-2023 pour réaliser des interventions en marketing sur le 
territoire de la MRC de Papineau si cette dernière investit elle aussi 
10 000 $ en 2021-2022 et en 2022-2023 ; 

 
ATTENDU  que Tourisme Outaouais et la MRC de Papineau réalisent conjointement 

une campagne promotionnelle chaque année ; 
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ATTENDU que Tourisme Outaouais publiera un guide touristique numérique sous 
forme de magazine web en référence à l’année 2021-2022 ; 

 
ATTENDU  que la MRC de Papineau avait déjà planifié investir un montant de 

21 000 $ dans le cadre du budget 2021 pour conclure des ententes avec 
Tourisme Outaouais, notamment en matière de promotion touristique;  

 
ATTENDU  que les deux propositions engendrent des revenus supplémentaires de 

40 000 $ à la MRC de Papineau pour favoriser le développement 
touristique sur son territoire;   

 
ATTENDU la résolution numéro CA-2021-03-082, adoptée lors de la séance du 

Comité administratif tenue le 3 mars 2021, laquelle recommande au 
Conseil des maires d’approuver l’affectation d’une somme de 20 000 $ à 
même le budget 2022 de la MRC, et plus particulièrement, le Fonds 
Région et Ruralité, volet 2, pour développer un projet de structuration de 
l’offre touristique et développer une stratégie marketing sur le territoire 
de la MRC; 

 
Il est proposé par M. le conseiller François Clermont 

appuyé par M. le conseiller Louis Venne 
et résolu unanimement 

 
QUE : 
 Le Conseil des maires entérine la recommandation du Comité administratif et 
approuve l’affectation d’une somme de 20 000 $ à même le budget 2022 de la MRC, 
et plus particulièrement, le Fonds Région et Ruralité, volet 2, pour développer un projet 
de structuration de l’offre touristique et développer une stratégie marketing sur le 
territoire de la MRC; 
 
QUE : 
 Lesdites dépenses soient financées à même le budget d’exploitation 2022 de la 
MRC de Papineau au poste budgétaire 02 62008 690 ;  
 
ET QUE :  
 Le Préfet et la secrétaire-trésorière et directrice générale soient et sont 
autorisés à signer tous les documents donnant effet à la présente résolution et 
mandatés pour en assurer les suivis.  
 
Adoptée. 
 
 
10.3 Rapport des activités d’Internet Papineau Inc. – Suivi des activités 
 
Monsieur Stéphane Séguin, président d’Internet Papineau et maire de la Municipalité 
de Montpellier, dresse un résumé des activités réalisées par Internet Papineau au 
cours du dernier mois.  
 
 
11. ÉVALUATION FONCIÈRE 
 
Aucun sujet n’est inscrit à l’ordre du jour pour ce point. 
 
 
12. AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, RESSOURCES NATURELLES ET 

ENVIRONNEMENT 
 
12.1 Aménagement du territoire 
 
12.1.1 AVIS DE CONFORMITÉ AU SCHÉMA D’AMÉNAGEMENT ET DE 

DÉVELOPPEMENT RÉVISÉ – RÈGLEMENT NUMÉRO 2020-006 
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MODIFIANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 2004-03-03 ÉDICTANT LE 
RÈGLEMENT DE ZONAGE – MUNICIPALITÉ DE PAPINEAUVILLE 

 
2021-03-054 
 
ATTENDU l’entrée en vigueur du règlement numéro 159-2017 édictant le Schéma 

d’aménagement et de développement révisé (SADR) (3e génération) de 
la MRC de Papineau, le 21 février 2018, conformément à la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme (LAU) ; 

 
ATTENDU l’adoption du règlement numéro 2020-006 par le Conseil de la 

Municipalité de Papineauville, lors de sa séance tenue le 8 décembre 
2020, modifiant le règlement numéro 2004-03-03 édictant le règlement 
de zonage, conformément aux dispositions de l’article 135 de la LAU ; 

 
ATTENDU que ce règlement a pour objet de modifier la superficie au sol minimale 

d’un bâtiment isolé lorsqu’il est occupé exclusivement par un usage 
d’utilité publique ; 

 
ATTENDU que ce règlement a aussi pour objet de permettre les usages de la classe 

Utilité publique du groupe Institution dans la zone 50-I apparaissant sur 
le plan accompagnant le règlement de zonage ; 

 
ATTENDU que la modification proposée permettra à la Municipalité d’autoriser dans 

cette zone la construction d’un bâtiment accessoire d’utilité publique 
servant à des fins de télécommunication ; 

 
ATTENDU que, dans les 120 jours suivant la transmission du règlement adopté 

conformément aux dispositions de l’article 135 de la LAU, le 9 décembre 
2020, le Conseil des maires de la MRC de Papineau doit l’approuver s’il 
est conforme aux objectifs du SADR et aux dispositions du document 
complémentaire, ou le désapprouver dans le cas contraire, 
conformément aux dispositions de l’article 137.3 de ladite Loi ; 

 
ATTENDU que la Commission de l’aménagement, des ressources naturelles et de 

l’environnement (CARNE) a reçu les documents nécessaires à l’analyse 
dudit dossier ; 

 
Il est proposé par M. le conseiller Luc Desjardins 
 appuyé par M. le conseiller David Pharand 
 et résolu unanimement 
 
QUE : 
 Le Conseil des maires approuve le règlement numéro 2020-006 modifiant le 
règlement numéro 2004-03-03 édictant le règlement de zonage de la Municipalité de 
Papineauville, conformément aux dispositions de l’article 137.3 de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme ; 
 
ET QUE 
 La secrétaire-trésorière et directrice générale soit et est autorisée à émettre le 
certificat de conformité au SADR à l’égard dudit règlement. 
 
Adoptée. 
 
 
12.2 Ressources naturelles 
 
12.2.1 FONDS DES MUNICIPALITÉS POUR LA BIODIVERSITÉ – SIGNATURE 

DE L’ENTENTE – SUIVI 
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Monsieur Arnaud Holleville, directeur du Service de l’aménagement du territoire, 
informe les membres du Conseil de la signature de l’entente relative au Fonds des 
municipalités pour la biodiversité, et conséquemment, du fonds accordé à cette 
entente par les parties concernées. 
 
 
12.3 Environnement 
 
12.3.1 ENVIRONNEMENT 
 
Aucun sujet n’est inscrit à l’ordre du jour pour ce point. 
 
 
12.3.2 PLAN DE GESTION DES MATIÈRES RÉSIDUELLES 
 
Aucun sujet n’est inscrit à l’ordre du jour pour ce point. 
 
 
12.3.3 COURS D’EAU MUNICIPAUX 
 
12.3.3.1 AVENANT NUMÉRO 1 À L’ÉTUDE SUR LA TYPOLOGIE ET LA 

CARACTÉRISATION DES INONDATIONS ET LA FORMULATION DE 
RECOMMANDATIONS VISANT L'ATTÉNUATION DES RISQUES 
ASSOCIÉS AUX INONDATIONS POUR UNE PARTIE DES 
TERRITOIRES DE LA VILLE DE GATINEAU ET DES MRC DES 
COLLINES-DE-L'OUTAOUAIS, DE PAPINEAU ET DE PONTIAC 

 
2021-03-055 
 
ATTENDU la convention d’aide financière signée le 28 mars 2018 entre la ministre 

des Affaires municipales et de l’Habitation, la Ville de Gatineau et les 
MRC des Collines de l’Outaouais, de Pontiac et de Papineau concernant 
l’étude sur les zones inondables en Outaouais; 

 
ATTENDU que les études réalisées et les données recueillies permettent d’analyser 

les conditions d’hydraulicité actuelles des divers tronçons de rivières 
ayant fait l’objet du mandat de cartographie; 

 
ATTENDU la préparation d’un plan d’action gouvernemental en aménagement du 

territoire relatif aux inondations; 
 
ATTENDU qu’il est opportun, en prévision de ce plan, de pouvoir formuler des 

recommandations visant l’atténuation des risques, les travaux possibles 
pour améliorer la protection des riverains contre les crues et les autres 
options, et ce, pour les récurrences 20 ans, 100 ans et 350 ans, telles 
que précisées dans l’étude sur les zones inondables en Outaouais; 

 
ATTENDU que la ministre des Affaires municipales et de l’Habitation a versé une 

subvention afin de réaliser une étude de la typologie et de la 
caractérisation des inondations et des mesures d’atténuation des risques 
associés aux inondations pour le territoire de la Ville de Gatineau et des 
MRC des Collines de l’Outaouais, de Pontiac et de Papineau couverts 
par la convention; 

 
ATTENDU qu’une nouvelle convention a été signée entre la ministre des Affaires 

municipales et de l’Habitation et la Ville de Gatineau, laquelle identifie 
celle-ci comme étant celle qui reçoit le versement et assure la gestion de 
l’aide financière; 

 
ATTENDU la résolution numéro 2020-03-051, adoptée lors de la séance du Conseil 

des maires tenue le 25 mars 2020, concernant la signature de la 
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convention d'aide financière pour l’étude de la typologie et la 
caractérisation des inondations et la formulation de recommandations 
visant l’atténuation des risques associés aux inondations pour une partie 
des territoires de la Ville de Gatineau et des MRC des Collines-de-
l’Outaouais, de Papineau et de Pontiac; 

 
ATTENDU que la convention prévoit le versement d’une aide financière maximale 

de 300 000 $ à la Ville, à la signature de la convention; 
 
ATTENDU que la convention prend fin le 31 mars 2021 et que tous les travaux 

prévus à la convention ne pourront être réalisés avant cette date; 
 
ATTENDU que l’avenant numéro 1 à la convention prévoit la prolongation de la 

convention d’aide financière jusqu’au 31 mars 2022; 
 
ATTENDU qu’une résolution du Conseil des maires doit être adoptée et transmise à 

la ministre des Affaires municipales et de l’Habitation afin de demander 
et de permettre la prolongation de la convention; 

 
Il est proposé par M. le conseiller Luc Desjardins 

appuyé par M. le conseiller David Pharand 
et résolu unanimement 

 
QUE : 
 Le Conseil des maires accepte l’avenant numéro 1 à la convention d’aide 
financière prévoyant la prolongation de la convention jusqu’au 31 mars 2022 pour la 
réalisation d’une étude sur la typologie et la caractérisation des inondations et la 
formulation de recommandations visant l’atténuation des risques associés aux 
inondations pour une partie des territoires de la ville de Gatineau et des MRC des 
Collines-de-l’Outaouais, de Papineau et de Pontiac; 
 
QUE : 
 Le Conseil des maires demande à la ministre des Affaires municipales et de 
l’Habitation, madame Andrée Laforest, une prolongation de ladite convention; 
 
ET QUE : 
 Le Préfet et la secrétaire-trésorière et directrice générale soient et sont 
autorisés à signer tous les documents donnant effet à la présente résolution et 
mandatés pour assurer en les suivis. 
 
Adoptée. 
 
 
12.4 Technologie de l’information et des communications 
 
12.4.1 DÉCLARATION DE COMPÉTENCE RELATIVEMENT À 

L’IMPLANTATION, L’EXPLOITATION ET L’UTILISATION D’UN 
RÉSEAU DE TÉLÉCOMMUNICATIONS À LARGE BANDE PASSANTE – 
MODIFICATION EXIGÉE PAR LE MINISTÈRE DES AFFAIRES 
MUNICIPALES ET DE L’HABITATION (MAMH) 

 
2021-03-056 
 
ATTENDU la résolution numéro 2005-02-26, adoptée lors de la séance du Conseil 

tenue le 16 février 2005, déclarant la compétence de la MRC 
relativement à l’implantation, l’exploitation et l’utilisation d’un réseau de 
télécommunication à large bande passante, en lien avec l’article 282 de 
la Loi modifiant diverses dispositions législatives concernant le domaine 
municipal (L.Q., 2002, c.37); 
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ATTENDU les changements législatifs survenus depuis la déclaration de 
compétence de la MRC de Papineau quant à cette compétence liée à 
l’implantation, l’exploitation et l’utilisation d’un réseau de 
télécommunication; 

 
ATTENDU l’article 4 de la Loi sur les compétences municipales (RLRQ, c. C-47.1) 

conférant aux municipalités locales compétence dans le domaine des 
systèmes communautaires de télécommunication; 

 
ATTENDU l’article 18 de la Loi sur les compétences municipales relatif au pouvoir 

de réglementation des municipalités locales sur l’utilisation de tout 
système communautaire de télécommunication, en lien avec cette 
compétence; 

 
ATTENDU que l’article 678.0.1 du Code municipal du Québec (RLRQ c. C-27.1) 

permet à une MRC de déclarer sa compétence à l’égard des 
municipalités locales de son territoire relativement à tout ou partie d’un 
domaine sur lequel ces dernières ont compétence; 

 
ATTENDU qu’il y a lieu de mettre à jour la déclaration de compétence de la MRC de 

Papineau à cet égard; 
 
ATTENDU que la MRC de Papineau désire utiliser les dispositions de l’article 

678.0.2 du Code municipal du Québec pour mettre à jour les modalités 
et les conditions administratives et financières relatives à 
l’assujettissement et au retrait d’une municipalité locale à la compétence 
de la MRC de Papineau relativement à l’implantation, l’exploitation et 
l’utilisation d’un réseau communautaire de télécommunication; 

 
ATTENDU que dans le cadre de l’implantation, l’exploitation et l’utilisation dudit 

réseau, la MRC de Papineau doit assumer des dépenses 
d’immobilisation et d’entretien, alors que les municipalités locales doivent 
en contrepartie verser annuellement une quote-part à cette fin; 

 
ATTENDU qu’il y a lieu d’assurer une stabilité au niveau des quotes-parts des 

diverses municipalités locales advenant l’exercice par l’une d’elles du 
droit de retrait; 

 
ATTENDU que, dans l’éventualité où l’une des municipalités locales de la MRC 

exerçait son droit de retrait à l’égard du projet, cette municipalité pourrait 
avoir à assumer, le cas échéant, le coût des services particuliers que la 
MRC serait appelée à lui fournir, en parallèle au réseau régional, si la 
fourniture de tels services nécessitait la mise en place par la MRC de 
systèmes technologiques supplémentaires; 

 
ATTENDU que le projet « Papineau Numérique », phase I, a été autorisé par les 

instances gouvernementales (provinciale et fédérale), dont le 
financement a été annoncé le 4 décembre 2017, lequel prévoit déployer 
le réseau sur les territoires des dix (10) municipalités suivantes du 
territoire : Chénéville, Duhamel, Lac-des-Plages, Lac-Simon, Mayo, 
Montpellier, Namur, Notre-Dame-de-la-Paix, Ripon, Saint-Sixte et Val-
des-Bois;  

 
ATTENDU le règlement d’emprunt numéro 167-2019, adopté lors de la séance du 

Conseil des maires tenue le 18 septembre 2019, décrétant un emprunt 
et une dépense de 9 871 112 $ relatif à la gestion et la mise en place du 
projet « Fibre Papineau », lequel est maintenant nommé « Papineau 
Numérique »; 

 
ATTENDU que conformément aux orientations émises par le Gouvernement du 

Québec visant l’accès au service internet haute vitesse à travers 
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l’ensemble du Québec, la MRC prévoit poursuivre le déploiement de son 
réseau collectif de fibre optique en développant une stratégie de 
couverture dudit service pour les municipalités par le biais du projet 
« Papineau Numérique », lequel se déploie en différentes phases; 

 
ATTENDU qu’en conséquence, la MRC doit adopter une résolution annonçant son 

intention de déclarer sa compétence relativement à une partie des 
domaines susmentionnés afin de mettre à jour la compétence déclarée 
antérieurement conformément aux recommandations du MAMH; 

 
ATTENDU qu’au moins 90 jours après la signification de ladite résolution prévue à 

cet effet, le Conseil de la MRC pourra déclarer sa compétence; 
 
Il est proposé par M. le conseiller Louis Venne 

appuyé par M. le conseiller Stéphane Séguin 
et résolu unanimement 

 
QUE : 

Le préambule ci-dessus fait partie intégrante de la présente résolution, comme 
s’il était ici au long produit; 
 
QUE : 

La MRC de Papineau annonce son intention de déclarer sa compétence dans 
le domaine de l’implantation, l’exploitation et l’utilisation d’un réseau communautaire 
de télécommunication, incluant la desserte de bâtiments occupés par des organismes 
publics et autres bâtiments à l’égard de toutes les municipalités locales situées sur son 
territoire, conformément à l’article 678.0.2.2 du Code municipal du Québec et la 
recommandation du MAMH afin de mettre à jour sa compétence déclarée 
antérieurement en relation avec ce domaine et les changements législatifs; 
 
QUE : 

  Pour satisfaire aux exigences de l’article 678.0.2 du Code municipal du Québec, 
la MRC de Papineau fixe par la présente résolution les modalités et les conditions 
administratives et financières relatives à l’assujettissement et au retrait d’une 
municipalité locale à la compétence ci-haut décrite, à savoir : 

 
➢ Qu’une municipalité locale puisse exprimer son désaccord relativement à la 

compétence identifiée à la présente en faisant parvenir à la MRC de Papineau 
avant le 21 juin 2021 ce désaccord, par la signification d’une résolution à cet 
effet. À compter de la transmission, à la MRC, par courrier recommandé de 
cette résolution, la municipalité locale n’est plus assujettie à la compétence 
identifiée à la présente résolution ne contribue plus au paiement des dépenses, 
sous réserve de ce qui suit, et ses représentants au Conseil de la MRC ne 
peuvent prendre part aux délibérations et aux votes subséquents qui y sont 
relatifs. 

 
➢ Lorsqu’une municipalité locale exerce, conformément à l’article 678.0.2 du 

Code municipal du Québec, dans le délai susmentionné son droit de retrait 
relativement à l’exercice par la MRC de Papineau de la compétence identifiée 
à la présente résolution, cette municipalité locale demeure néanmoins 
responsable de la quote-part du solde de tout emprunt effectué dans le cadre 
de la compétence déclarée en vertu de la résolution 2005-02-26. La 
municipalité locale qui a exercé son droit de retrait est, ainsi, tenue de payer 
annuellement à la MRC de Papineau, jusqu’au remboursement complet d’un tel 
emprunt, sa quote-part annuelle en capital et intérêts telle que déterminée au 
règlement d’emprunt. 

 

➢ Outre les dépenses reliées au remboursement des immobilisations encourues 
par la MRC de Papineau pour l’implantation du réseau de télécommunication et 
les équipements de commutation (boîtiers de terminaison de fusion, 
convertisseurs appareils optoélectroniques, cordons de raccord, etc.), la 
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municipalité locale doit continuer de payer annuellement sa même part des frais 
récurrents d’exploitation et d’utilisation dudit réseau de télécommunication et 
des équipements de commutation (entretien et maintenance, lien internet, 
administration du réseau, etc.) et ce, jusqu’à la fin de toute entente existante, à 
la date du retrait conclue à cette fin avec les différents fournisseurs, dans le 
cadre de la compétence déclarée en vertu de la résolution 2005-02-26; 

 
➢ APRÈS LE 21 JUIN 2021 : 
 

» Lorsqu’une municipalité locale exerce, conformément à l’article 678.0.2 
du Code municipal du Québec, son droit de retrait relativement à 
l’exercice par la MRC de Papineau de la compétence identifiée à la 
présente résolution, cette municipalité locale demeure néanmoins 
responsable de la quote-part du solde de tout emprunt effectué dans le 
cadre de cette compétence et de celle visée par la résolution 2005-02-
26. La municipalité locale qui a exercé son droit de retrait est, ainsi, tenue 
de payer annuellement à la MRC de Papineau, jusqu’au remboursement 
complet d’un tel emprunt, sa quote-part annuelle en capital et intérêts 
telle que déterminée au règlement d’emprunt. 

 
» Outre les dépenses reliées au remboursement des immobilisations 

encourues par la MRC de Papineau pour l’implantation du réseau 
communautaire de télécommunication et les équipements de 
commutation (boîtiers de terminaison de fusion, convertisseurs appareils 
optoélectroniques, cordons de raccord, etc.), la municipalité locale doit 
continuer de payer annuellement sa même part des frais récurrents 
d’exploitation et d’utilisation dudit réseau de télécommunication et des 
équipements de commutation (entretien et maintenance, lien internet, 
administration du réseau, etc.) et ce, jusqu’à la fin de toute entente 
existante, à la date du retrait conclue à cette fin avec les différents 
fournisseurs. 

 
➢ Lorsqu’une municipalité locale exerce son droit de retrait relativement à 

l’exercice par la MRC de Papineau de la compétence identifiée à la présente, 
cette municipalité doit : 

 
» Remettre à la MRC de Papineau tous les équipements de commutation 

nécessaires au raccordement du réseau et qui sont situés dans tous les 
bâtiments de ladite municipalité locale; 

 
» Assumer toutes les dépenses requises pour relocaliser 

fonctionnellement dans un bâtiment municipal identifié par la MRC de 
Papineau tous les équipements de commutation visés par le droit de 
retrait et nécessaires au fonctionnement du réseau de 
télécommunication. 

QUE : 
La MRC de Papineau avise ses municipalités locales qu’advenant leur retrait 

du projet, des frais spécifiques pourront leur être facturés pour la fourniture de certains 
services nécessitant la mise en place par la MRC de systèmes techniques ou 
technologiques supplémentaires, en parallèle du réseau communautaire de 
télécommunication régional inter-municipalités; 

 
QUE 

Malgré le droit de retrait exercé par une municipalité locale, la MRC de Papineau 
pourra continuer à desservir les bâtiments non municipaux situés sur le territoire de la 
municipalité locale, suivant des modalités convenues avec les tiers concernés, ou 
mettre fin au service rendu; 

 
QUE : 

La MRC de Papineau fixe comme suit les conditions d’assujettissement des 
municipalités locales s’étant prévalues de leur droit de retrait, à savoir : 
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➢ Une municipalité locale qui s’est déjà prévalue de son droit de retrait et qui, par 

la suite et en conformité avec l’article 678.0.2 du Code municipal du Québec, 
désire s’assujettir à la compétence de la MRC de Papineau identifiée à la 
présente résolution, contribue à la date de réception par la MRC de Papineau 
de la résolution de la municipalité locale à cet effet aux dépenses en 
immobilisation dudit réseau de télécommunication et des équipements de 
commutation qu’il requiert pour son fonctionnement ainsi qu’aux divers frais 
récurrents (entretien et maintenance, lien internet, etc.). Le Conseil des maires 
pourra également établir des frais d’adhésion de la municipalité locale en 
fonction d’un pourcentage établi à partir des coûts engagés et dépensés; 

 
➢ Dans un délai raisonnable suivant la réception de ladite résolution de la 

municipalité locale et le versement par cette dernière d’un montant 
correspondant aux coûts d’acquisition et d’installation des équipements de 
commutation requis pour se raccorder au réseau de télécommunication et 
assurer son fonctionnement, la MRC de Papineau procède à l’installation 
desdits équipements de commutation dans les bâtiments municipaux identifiés 
par les parties, lesquels équipements demeurent la propriété de la MRC de 
Papineau qui en effectue l’exploitation et l’utilisation. 

 
➢ La municipalité locale doit, dès lors, se conformer aux ententes, règlements, 

directives et normes régissant l’implantation, l’exploitation et l’utilisation dudit 
réseau communautaire de télécommunication sur le territoire de la MRC de 
Papineau; 

 
QUE : 
 La secrétaire-trésorière et directrice générale soit et est mandatée pour assurer 
les suivis de la présente décision en conformité à la Loi, notamment auprès des 
municipalités locales; 
 
ET QUE : 
 La présente résolution remplace et abroge la résolution 2005-02-26. 
 
Adoptée. 
 
 
12.5 Transport 
 
12.5.1 DEMANDE DE MONTANT SUPPLÉMENTAIRE AU PLAN 

D’INTERVENTION DE SÉCURITÉ ROUTIÈRE EN MILIEU MUNICIPAL 
(PISRMM) PAR LA FIRME CIMA+ À LA SUITE DU DÉLAI 
D’APPROBATION DU PROJET PAR LE MINISTÈRE DES TRANSPORTS 
DU QUÉBEC (MTQ) – RECOMMANDATION DU COMITÉ 
ADMINISTRATIF 

 
2021-03-057 
 

ATTENDU la résolution numéro CA-2019-03-108, adoptée lors de la séance du 
Comité administratif tenue le 6 mars 2019, concernant l’élaboration d’un 
Plan d’intervention de sécurité routière en milieu municipal (PISRMM) 
pour le territoire de la MRC de Papineau; 

 
ATTENDU le dépôt de la demande d’aide financière auprès du ministère des 

Transports du Québec (MTQ) le 29 novembre 2019 concernant le 
PISRMM; 

 
ATTENDU la résolution numéro 2019-10-186, adoptée lors de la séance du Conseil 

des maires tenue le 16 octobre 2019, mandatant la firme CIMA+ afin de 
produire le PISRMM conformément à l’appel d’offres numéro AP-2019-
08-003; 
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ATTENDU qu’en raison de la pandémie COVID-19, l’échéancier prévu initialement 

n’a pas pu être respecté au cours de l’année 2020, notamment en ce qui 
a trait à la réalisation des comptages de circulation; 

 
ATTENDU la réception de la lettre datée du 27 novembre 2020 provenant du MTQ, 

laquelle confirmait officiellement l’octroi de la contribution financière pour 
l’ensemble des coûts associés à la réalisation du mandat confié à la firme 
CIMA+; 

 
ATTENDU que le délai de confirmation de l’aide financière accordée par le MTQ a 

également eu un impact significatif sur la réalisation du plan de travail 
déposé par CIMA+, et conséquemment, le respect de l’échéancier;  

 
ATTENDU la réception d’une lettre de CIMA+ datée du 17 décembre 2020, 

demandant des honoraires supplémentaires de 4 167 $, excluant les 
taxes applicables, en fonction des différents retards engendrés et le 
report de l’échéancier; 

 
ATTENDU la résolution numéro CA-2021-03-087, adoptée lors de la séance du 

Comité administratif tenue le 3 mars 2021, laquelle recommande, 
notamment au Conseil des maires d’autoriser le paiement des honoraires 
supplémentaires de 4 167 $, excluant les taxes applicables, à la firme 
CIMA+ conditionnellement à l’approbation du MTQ considérant qu’il 
assume l’entièreté de la dépense associée à l’élaboration du PISRMM; 

 
Il est proposé par M. le conseiller André Bélisle 

appuyé par M. le conseiller Christian Pilon 
et résolu unanimement 

 
QUE : 
 Le Conseil des maires entérine la recommandation du Comité administratif et 
autorise le paiement des honoraires supplémentaires de 4 167 $, excluant les taxes 
applicables, à la firme CIMA+ conditionnellement à l’approbation du MTQ considérant 
qu’il assume l’entièreté de la dépense associée à l’élaboration du PISRMM; 
 
QUE :  
 Le Conseil des maires autorise le dépôt d’une demande de contribution 
supplémentaire de 4 167 $, excluant les taxes applicables, au MTQ considérant les 
retards dus à la pandémie et au délai de réponse du MTQ ; 
 
ET QUE : 
 La secrétaire-trésorière et directrice générale soit et est mandatée pour assurer 
les suivis de la présente résolution. 
 
Adoptée. 
 
 
12.5.2 DEMANDE DE SUBVENTION AU MINISTÈRE DES TRANSPORTS DU 

QUÉBEC (MTQ) POUR PRODUIRE UN NOUVEAU PLAN 
D’INTERVENTION EN INFRASTRUCTURES ROUTIÈRES LOCALES 
(PIIRL) PAR LA MRC DE PAPINEAU – RECOMMANDATION DU 
COMITÉ ADMINISTRATIF 

 

2021-03-058 
 
ATTENDU que la MRC de Papineau s’est dotée d’un premier Plan d’intervention en 

infrastructures routières locales (PIIRL) en 2015 conformément aux 
résolutions numéro 2015-06-116 et 2015-10-180; 
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ATTENDU que la MRC de Papineau a pris connaissance des modalités d’application 
du PIIRL en vigueur actuellement, notamment en ce qui a trait au support 
financier prévu pour l’élaboration d’un nouveau PIIRL ; 

 
ATTENDU que selon les modalités d’application du PIIRL, il est possible pour une 

MRC de déposer une nouvelle demande d’aide financière trois (3) ans 
après l’acceptation du PIIRL précédent; 

 
ATTENDU que la MRC de Papineau désire présenter une demande d’aide 

financière au ministère des Transports du Québec (MTQ) pour 
l’élaboration d’un PIIRL puisque celle-ci permettra, notamment de réviser 
le PIIRL actuel et d’ajuster les travaux de voirie locale anticipés par les 
municipalités locales ; 

 
ATTENDU la résolution numéro CA-2021-03-088, adoptée lors de la séance du 

Comité administratif tenue le 3 mars 2021, laquelle recommande au 
Conseil des maires d’autoriser le dépôt d’une demande d’aide financière 
auprès du MTQ visant l’élaboration d’un nouveau PIIRL et confirme son 
engagement à réaliser les travaux selon les modalités établies dans le 
cadre du programme PIIRL; 

 
Il est proposé par M. le conseiller Luc Desjardins 

appuyé par M. le conseiller Alain Gamache 
et résolu unanimement 

 
QUE : 
 Le Conseil des maires entérine la recommandation du Comité administratif et 
autorise le dépôt d’une demande d’aide financière auprès du MTQ visant l’élaboration 
d’un nouveau PIIRL et confirme son engagement à réaliser les travaux selon les 
modalités établies dans le cadre du programme PIIRL; 
 
ET QUE : 
 Le Préfet et la secrétaire-trésorière et directrice générale soient et sont 
autorisés à signer tous les documents donnant effet à la présente résolution et 
mandatés pour en assurer les suivis. 
 
Adoptée. 
 
 
12.5.3 MISE EN PLACE D’UNE TABLE RÉGIONALE EN TRANSPORT – 

REGROUPEMENT DES TRANSPORTS ADAPTÉ ET COLLECTIF DE 
L’OUTAOUAIS (RTCARO) 

 

2021-03-059 
 
ATTENDU  que le Regroupement des transports adapté et collectif ruraux de 

l’Outaouais (RTACRO) désire présenter une demande de subvention 
dans le cadre des programmes du transport collectif de personnes du 
ministère des Transports du Québec (MTQ) pour la création d’une Table 
régionale en transport de personnes pour l’Outaouais;  

 
ATTENDU qu’il n’y a présentement aucune organisation régionale de concertation 

qui regroupe l’ensemble des acteurs et des décideurs en transport pour 
la région de l’Outaouais;  

 
ATTENDU qu’il serait important que tous les acteurs en transport de la région se 

concertent, collaborent et décident ensemble pour le transport collectif 
des personnes qui, de plus en plus, se développe à l’échelle régionale et 
ce, en conformité avec le Plan d’action 2018-2023 de la Politique de 
mobilité durable 2030 du MTQ;  
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ATTENDU la recommandation favorable émise par la Commission des Transports 
lors de la réunion tenue le 9 février 2021 ; 

 
Il est proposé par M. le conseiller David Pharand 

appuyé par M. le conseiller Carol Fortier 
et résolu unanimement 

 
QUE : 
 Les membres du Conseil des maires appuient la demande du RTACRO visant 
la création d’une Table régionale en transport en Outaouais subventionnée par le 
MTQ; 
 
ET QUE : 
 La secrétaire-trésorière et directrice générale soit et est mandatée pour assurer 
le suivi de la présente résolution. 
 
Adoptée. 
 
 

12.5.4 MINISTÈRE DES TRANSPORTS DU QUÉBEC – CENTRE DE SERVICES 
DE PAPINEAUVILLE – POSTE DÉCISIONNEL – RECOMMANDATION 
DE LA COMMISSION TRANSPORTS DE LA MRC 

 

2021-03-060 
 
ATTENDU la recommandation de la Commission des Transports de la MRC de 

Papineau lors de sa réunion tenue le 26 mai 2020 concernant l’attribution 
des pouvoirs au Centre de services du MTQ à Papineauville lui 
permettant d’intervenir suite aux demandes exprimées par les 
municipalités locales du territoire de la MRC de Papineau. Lesquelles 
devraient être transmises directement au dit centre par lesdites 
municipalités ; 

 
ATTENDU la résolution numéro 2020-06-119, adoptée lors de sa séance du Conseil 

des maires tenue le 17 juin 2020, demandant au MTQ d’attribuer plus de 
pouvoirs au personnel du Centre de services de Papineauville; 

 
ATTENDU que lors de la séance du Conseil des maires de la MRC de Papineau 

tenue le 19 août 2020, les membres ont dénoncé certaines interventions 
réalisées par le MTQ et qu’il a été convenu de tenir une rencontre avec 
le directeur régional du MTQ afin de traiter ces problématiques ; 

 
ATTENDU que lors de la rencontre de la Commission des Transports tenue le 15 

septembre 2020, les membres ont convenu de la pertinence d’organiser 
une rencontre avec le directeur régional du MTQ et les membres de son 
équipe pour échanger sur le sujet et trouver des pistes de solutions ; 

 
ATTENDU la rencontre tenue avec monsieur François Asselin, directeur général de 

l’Outaouais au MTQ et les membres de son équipe en octobre 2020 afin 
de discuter des préoccupations des maires de la MRC de Papineau, dont 
la mise en place d’un poste décisionnel au Centre de services à 
Papineauville; 

 
ATTENDU que la Commission des Transports a réitéré, lors de sa réunion du 9 

février 2021, la création d’un poste décisionnel au Centre de services de 
Papineauville puisque, notamment le MTQ a signifié ses intentions à cet 
égard lors de la rencontre tenue en octobre 2020; 

 
Il est proposé par M. le conseiller Louis Venne 

appuyé par M. le conseiller Pierre Labonté 
et résolu unanimement 
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QUE : 
 Le Conseil des maires demande au ministre des Transports du Québec, 
monsieur François Bonnardel, la création d’un poste décisionnel au Centre de services 
à Papineauville, et ce, afin de répondre aux besoins exprimés par les municipalités 
locales de la MRC de Papineau; 
 
QUE : 
 La MRC de Papineau demande l’appui de monsieur Mathieu Lacombe, député 
du comté de Papineau, ministre de la Famille et ministre responsable de la région de 
l’Outaouais; 
 
ET QUE : 
 Le Préfet et la secrétaire-trésorière et directrice générale soient et sont 
mandatés pour assurer le suivi de la présente résolution. 
 
Adoptée. 
 

 
13. SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 
13.1 Sécurité publique 
 
13.1.1 ADOPTION DES PRIORITÉS DE LA SÛRETÉ DU QUÉBEC POUR 

L’ANNÉE 2021-2022 - RECOMMANDATION DE LA COMMISSION 
SÉCURITÉ PUBLIQUE 

 

2021-03-061 
 
ATTENDU l’entente conclue entre la MRC de Papineau et la Sûreté du Québec 

concernant les services policiers offerts sur son territoire; 
 
ATTENDU les priorités ciblées par la Sûreté du Québec, lesquelles se définissent 

comme suit : 
 

➢ Maintenir la visibilité dans toutes les municipalités de la MRC ; 
➢ Poursuivre la lutte antidrogue sur l’ensemble du territoire de la 

MRC ; 
➢ Poursuivre les efforts pour contenir les crimes contre la propriété 

sur l’ensemble du territoire ; 
 
ATTENDU que la Commission de la sécurité publique recommande la poursuite des 

priorités de la Sûreté du Québec pour les années 2021-2022 au sein des 
municipalités de la MRC en date du 9 février 2021; 

 
Il est proposé par M. le conseiller Gilles Tremblay 

appuyé par M. le conseiller Christian Pilon 
et résolu unanimement 

 
QUE : 
 Les membres du Conseil des maires approuvent les recommandations de la 
Commission de la sécurité publique (CSP) quant aux priorités 2021-2022 de la Sûreté 
du Québec, lesquelles sont énumérées au préambule de la présente résolution; 
 
ET QUE : 
 Le coordonnateur en sécurité publique de la MRC de Papineau transmette une 
copie de la présente résolution à la Sûreté du Québec en guise de suivi. 
 
Adoptée. 
 
 



Municipalité régionale de comté de Papineau 
Conseil des maires 

 
 

 

  -84- 
 

Monsieur Louis Venne, maire de la Municipalité de Lac-des-Plages, s’interroge sur la 
présence policière sur le territoire de la MRC, notamment dans les secteurs de 
villégiature, puisqu’il constate une présence élevée de personnes dans les chalets. 
Monsieur le Préfet l’informe qu’il communiquera avec le directeur du centre de services 
de la Sûreté du Québec de Papineauville à cet effet. 
 
 
13.2 Sécurité incendie 
 
Aucun sujet n’est inscrit à l’ordre du jour pour ce point. 
 
 
13.3 Cour municipale 
 
Aucune information n’est déposée dans le cadre de la présente séance. 
 
 
14. RAPPORT DES COMITÉS ET DES REPRÉSENTANTS 
 
Aucun sujet n’est inscrit à l’ordre du jour pour ce point. 
 
 
15. DEMANDES D’APPUI 
 
15.1 NOUVELLE LOI SUR LES INGÉNIEURS – MODIFICATIONS 

DEMANDÉES CONCERNANT CERTAINES OBLIGATIONS EN LIEN 
AVEC DES TRAVAUX SUR DES ROUTES - APPUI À LA MUNICIPALITÉ 
DE SAINT-ANDRÉ-AVELLIN 

 

2021-03-062 
 
ATTENDU la résolution numéro 2019-12-248, adoptée lors de la séance du 

Conseil des maires tenue le 18 décembre 2019, laquelle demandait au 
gouvernement du Québec d’assouplir la Loi sur les ingénieurs, 
notamment en ce qui a trait aux activités réservées à l’ingénieur lors de 
travaux sur les routes tel que les travaux sur les ponceaux de faible 
diamètre;  

 
ATTENDU que le projet de Loi 29 (2020, chapitre 15) nommé « Loi modifiant le 

Code des professions et d’autres dispositions notamment dans le 
domaine buccodentaire et celui des sciences appliquées » a été adopté 
le 24 septembre 2020 ; 

 
ATTENDU que celle-ci modifie la Loi sur les ingénieurs pour y introduire une 

description du champ d’exercices de l’ingénieur ainsi que redéfinir les 
activités professionnelles qui leur sont réservées; 

 
ATTENDU que suivant les modifications apportées à la Loi sur les ingénieurs, les 

municipalités auront davantage besoin des services d’un ingénieur pour 
des travaux relativement simples sur les routes comme la pose de 
ponceaux de faible diamètre, ce qui va engendrer des frais 
supplémentaires élevés; 

 
ATTENDU que la Municipalité de Saint-André-Avellin demande, par sa résolution 

numéro 2103-081 adoptée le 3 mars 2021, une modification de la Loi 
sur les ingénieurs; 

 
ATTENDU que, lors de la rencontre tenue le 9 février 2021, la Commission des 

Transports de la MRC de Papineau a recommandé au Conseil des 
maires de demander au gouvernement d’apporter des correctifs à la Loi 
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sur les ingénieurs afin d’éviter des frais importants d’ingénierie pour les 
municipalités lors de travaux routiers; 

 
Il est proposé par M. le conseiller Robert Meyer 

appuyé par M. le conseiller Jean-René Carrière 
et résolu unanimement 

 
QUE : 
 Le Conseil de maires de la MRC de Papineau entérine la recommandation de la 
Commission des Transports de la MRC et demande au gouvernement du Québec 
d’apporter des correctifs à la Loi sur les ingénieurs afin d’éviter des frais importants 
d’ingénierie pour les municipalités lors de certains travaux routiers; 
 
QUE : 
 Le Conseil des maires de la MRC de Papineau appuie la résolution numéro 2103-
081 de la Municipalité de Saint-André-Avellin dans le cadre de ses démarches initiées 
auprès du gouvernement du Québec à cet égard; 
 
QU’ : 
 Une copie de la présente résolution soit envoyée à l’Union des municipalités du 
Québec (UMQ), à la Fédération québécoise des municipalités (FQM), aux MRC du 
Québec et au député du comté de Papineau, monsieur Mathieu Lacombe; 
 
ET QUE : 
 La secrétaire-trésorière et directrice générale soit et est mandatée pour assurer 
les suivis de la présente résolution. 
 
Adoptée. 
 
 
16. CALENDRIER DES RENCONTRES 
 
16.1 DÉPÔT DU CALENDRIER DES RENCONTRES POUR LES MOIS DE 

MARS À DÉCEMBRE 2021 
 
Les membres prennent connaissance du calendrier des rencontres pour les mois de 
mars à décembre 2021. 
 
 
17. CORRESPONDANCE 
 
Aucun sujet n’est inscrit à l’ordre du jour pour ce point. 
 
 
18. DIVERS (sujets soumis aux dispositions de l’article 148.1 du Code 

municipal) 
 
Aucun sujet n’est inscrit à l’ordre du jour pour ce point. 
 
 
19. DÉLÉGATION DE COMPÉTENCE 
 
Aucun sujet n’est inscrit à l’ordre du jour pour ce point. 
 
 
20. QUESTIONS DES MEMBRES ET PROPOS DU PRÉFET 
 
20.1 PROJET « PAPINEAU NUMÉRIQUE », PHASE 2 – DÉPÔT DE LA 

DEMANDE DE SUBVENTION - RÉSEAU DE TÉLÉCOMMUNICATIONS 
À LARGE BANDE PASSANTE 
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Monsieur Roland Montpetit, maire de la Municipalité de Val-des-Bois, demande si la 
demande soumise par sa Municipalité en relation avec la demande de subvention 
déposée dans le cadre du projet « Papineau Numérique », phase 2, a été considérée. 
Monsieur Stéphane Séguin, maire de la Municipalité de Montpellier, l’informe que 
l’ajout a été effectué audit projet. 
 
 
20.2 CAMPAGNE DE VACCINATION SUR LE TERRITOIRE DE LA MRC 
 
Monsieur David Pharand, maire de la Municipalité de Duhamel, adresse ses 
félicitations au Centre intégré de santé et de services sociaux (CISSSO) pour 
l’organisation de la campagne de vaccination sur le territoire de la MRC de Papineau. 
 
 
20.3 DOSSIER DE LA RÉSERVE MASHKIKI 
 
Monsieur David Pharand, maire de la Municipalité de Duhamel, désire obtenir un suivi 
sur le dossier de la réserve Mashkiki. Monsieur le Préfet lui confirme qu’une date sera 
soumise sous peu en relation avec la demande de rencontre signifiée auprès du 
ministre de l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques 
(MELCC), monsieur Benoît Charette. 
 
 
20.4 ASSEMBLÉE RÉGIONALE DE L’OUTAOUAIS – MODE DE 

FINANCEMENT 
 
Monsieur Pierre Renaud, maire de la Municipalité du Canton de Lochaber-Partie-
Ouest, s’interroge sur le mode de financement de l’Assemblée régionale de 
l’Outaouais. Monsieur le Préfet et madame Roxanne Lauzon, secrétaire-trésorière et 
directrice générale, l’informent que le montant annuel de 34 000 $ prévu à titre de 
contribution de la MRC de Papineau sera financé à même le Fonds Région et Ruralité 
volet 2. 
 
 
21. QUESTIONS DU PUBLIC 
 
Aucun sujet n’est inscrit à l’ordre du jour pour ce point. 
 
 
22. LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
2021-03-063 
 
Il est proposé par M. le conseiller Jean-Paul Descoeurs 
 appuyé par M. le conseiller Gilles Tremblay 
 et résolu unanimement 
 
QUE : 
 Cette séance soit et est levée. Il est 19h31. 
 
Adoptée. 
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